PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

(PNUD)

BURKINA FASO

PROJET 

D’APPUI A LA FIXATION DES JEUNES DANS LEURS TERROIRS (PAFJT)

BKF/98/006
Rapport de la mission 

d’evaluation à mi-parcours

VERSION FINALE

Membres de la mission

Didier EYCHENNE

consultant international, représentant du PNUD et de la FAO, chef de mission

Iga LENGANI 

consultant national, représentant du Gouvernement

juin 2003

Remerciements

La mission remercie tous ses interlocuteurs et plus particulièrement :

· M. Kaboré Ibrahima, secrétaire général  du Ministère de l'Agriculture de       l'Hydraulique et des Ressources Halieutiques pour ses conseils et ses encouragements ;

· M Bognini S. Edouard, Secrétaire Général du Ministère des Sports et Loisirs, pour ses encouragements ;

· Mme Coulibaly S. Anna, représentant résident adjoint du PNUD, pour ses conseils ;

· Mme Koyara Marie Noël, Représentante de la FAO, pour sa disponibilité ;

· Mme Tamboula Alizatta du PNUD pour son engagement pour le bon déroulement de la mission, ses nombreux conseils et sa très grande disponibilité ;

· M. Kontongomdé Daouda de la FAO pour ses encouragements et la bonne gestion de la mission ; 

· M Sawadogo Daouda DG de la FCPB et le personnel des Caisses Populaires notamment MM. Sore Issouf et Ouédraogo Saïdou pour la finesse de leurs analyses et leur professionnalisme ;

· M. Kabore Z. Etienne, Directeur de la DOPAIR, pour la franchise de ces propos et ses agents notamment M.Ouedraogo Ousmane, Mme Songré Angèle, Mme Kean  Martine qui ont bien voulu accompagner la mission sur le terrain ;

· MM. Les Hauts-Commissaires des provinces visitées pour leur disponibilité ;

· M. Ouédraogo Bruno, coordonnateur du projet pour sa disponibilité et sa patience ;

· Mme Ouédraogo Noëlie Patricia, secrétaire du projet, pour l’aide précieuse apportée à la mission ; 

· M. Beloum Justin, comptable du projet, pour son sérieux ;

· M. Nikiema Abel, chauffeur du projet, qui a accompagné la mission dans tous ses déplacements tant à Ouagadougou que dans les provinces avec un extrême dévouement et un grand sérieux ;

· MM. Mihin Seydou, Yonli O. Clément Marie et Maïga Boubacar, Directeurs Provinciaux de l'Agriculture de l'Hydraulique et des Ressources Halieutiques respectivement des provinces du Sanmatenga, de la Tapoa ,et de la Leraba , pour l’aide apportée au bon déroulement de la mission sur le terrain ;

· Et enfin tous les jeunes des provinces qui ont bien voulu consacrer une partie de leur temps pour collaborer avec la mission avec enthousiasme et donner avec franchise leur avis sur le déroulement du projet. 

Sans la contribution de tous, la mission n’aurait bien sûr pas pu mener à bien son travail.

SOMMAIRE

Liste des sigles et abréviations
3

Introduction
4

61
Résumé

2
Analyse du montage du projet
10
2.1
Analyse des documents de base du projet
10
2.1.1
Document de stratégie
10
2.1.2
Le document de  projet PAFJT
12
2.2
Analyse de la cohérence du projet
13
2.2.1
Avec les politiques de développement rural
13
2.2.2
Avec la politique du PNUD
13
3
Analyse de l’exécution du projet
14
3.1
Analyse du montage institutionnel
14
3.2
Analyse de la démarche d’intervention
16
3.2.1
La participation des bénéficiaires
16
3.2.2
L’implication des partenaires
16
3.3
La programmation des activités
17
3.4
L’appui externe à l’exécution du projet
18
3.4.1
Comité de pilotage, comité tripartite et mission de supervision de la FAO
18
3.4.2
Les missions d’appui extérieures (consultations)
18
3.5
Le suivi-évaluation interne
21
3.6
Analyse de la politique d’information / communication
22
3.7
Analyse de la gestion du projet
23
3.7.1
La gestion comptable et financière
23
3.7.2
La gestion des ressources humaines
25
3.7.3
La gestion des équipements
26
4
Analyse des résultats obtenus
26
4.1
Comparaison prévu / réalisé
26
4.1.1
Appui à l’accès des jeunes au crédit
26
4.1.2
Renforcement des capacités des jeunes
27
4.1.3
Renforcements des capacités des agents des partenaires au développement
28
4.1.4
Etude CAP
29
4.1.5
Ajustement de la stratégie et élaboration d’un Plan d’action
29
4.2
Analyse des effets du projet et durabilité
29
5
Recommandations
30
6
Liste des Annexes
34



LISTE DES SIGLES ET ABREVIATIONS

BACB

Banque Agricole et Commerciale du Burkina  (ex CNCA)

CAP

Connaissances – Attitudes – Pratiques (méthode de diagnostic)

CCTP

Cadre de Concertation Technique Provincial

CFJA

Centre de Formation des Jeunes Agriculteurs

CLAP

Comité Local d’Approbation des Projets

CNS

Comité National de Supervision (PA-OPA)

CRS

Comité Régional de Supervision (PA-OPA)

CP

Caisse Populaire

CPF

Confédération Paysanne du Faso

CS

Comité provincial de Sélection

CPCE-OP
Comité Provincial de Concertation et d’Echanges des Organisations de Producteurs

CPR

Centre de Promotion Rurale

CVGT

Commission Villageoise de Gestion des Terroirs

DPECV

Direction Provinciale de l’Environnement et du Cadre de Vie 

DEP

Direction de Etudes et de la Planification (MAHRH)

DGCOOP
Direction Générale de la Coopération (Ministère des Finances et du Budget)

DGPV   
Direction Générale des Productions Végétales

DOPAIR
Direction de l’Organisation des Producteurs et de l’Appui aux Institutions Rurales

DOS

Document d’Orientation Stratégique

DPA

Direction Provinciale de l’Agriculture

DPAHRH
Direction Provinciale de l'Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques (ex DPA)

DPRA

Direction Provinciale des Ressources Animales

DRED

Direction Régionale de l’Economie et du Développement

FAARF  
Fonds d’Appui aux Activités Rémunératrices des Femmes

FAO

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture

FCPB

Fédération des Caisses Populaires du Burkina

FNJPA

Fédération Nationale des Jeunes Producteurs Agricoles

HOPE 97
Hundreds of Original Projects for Employment (Autriche)

IMF

Institution de Micro-Finance

INADES
Institut Africain de Développement Economique et Social

LPDRD

Lettre de Politique de Développement Rural Décentralisé 

MAHRH
Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques

MECV

Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie

MRA

Ministère des Ressources Animales

OP

Organisations Paysannes

OPA

Organisations Professionnelles Agricoles

PA/FMR
Plan d’Action pour le Financement du Monde Rural

PA/OPA
Plan d’Action pour l’émergence des Organisations Professionnelles Agricoles

PAFJT

Projet d'Appui à la Fixation des Jeunes dans leurs Terroirs

PAMER
Programme d’Appui aux Micro-Entreprises Rurales

PDL

Projet de Développement Local

PDLS

Programme de Développement Local du Sanmatenga

PNDSA

Programme National de Développement des Secteurs Agricoles (financement IDA)
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Réseau des Caisses Populaires du Burkina
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Société Africaine d’Etudes et Conseils (bureau d’études)
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Service d’Appui et de Promotion des Jeunes Agriculteurs (DOPAIR) 
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Stratégie Nationale de Fixation des Jeunes dans leurs Terroirs
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Introduction

Ce document présente les résultats de l’évaluation à mi-parcours du « Projet d’Appui à la Fixation des Jeunes dans leurs Terroirs » (PAFJT) qui a bénéficié de l’appui financier du PNUD (projet BKF/98/006) et de l’appui technique de la FAO..

Cette évaluation externe (voir termes de références en annexe 1) a été réalisée conjointement par un consultant international, M. Eychenne Didier, représentant du PNUD et de la FAO, chef de mission, et un consultant national, M. Lengani Iga, représentant du Gouvernement.

La mission a mené ses investigations du 10 au 25 juin 2003. Elle a au cours de cette période rencontré les différentes parties prenantes du projet (Gouvernement, PNUD, FAO, coordination nationale du projet, partenaires d’appui au développement publics et privés, et bénéficiaires) à Ouagadougou et dans 3 des 10 provinces couvertes par le projet, à savoir les provinces du Sanmatenga, de la Tapoa et de la Leraba (voir calendrier de mission et listes des personnes rencontrées respectivement en annexes 2 et 3). 

Les résultats de la mission ont été restitués les 26 et 27 juin 2003 respectivement, à la DOPAIR (réunion de restitution interne), au PNUD et à la FAO (entretien particulier) et aux différentes parties prenantes du projet (réunion du comité de pilotage du projet élargie à quelques partenaires). Un rapport provisoire des principales conclusions et recommandations de la mission a été édité et remis aux principaux partenaires du projet le 27 juin 2003. Ce présent rapport final prend en compte les observations faites par les uns et des autres lors de ces réunions de restitution. 

Tout au long de ses investigations, la mission s’est efforcée de soumettre certains de ses constats et certaines de ses propositions aux différents acteurs et bien entendu de recueillir les leurs. Ce rapport s’efforce de mettre en cohérence et de synthétiser les avis des uns et des autres. Toutefois, la restitution des résultats de cette évaluation externe aux intéressés notamment aux jeunes promoteurs s’avère nécessaire pour que ce travail soit totalement achevé. Pour ce faire des ateliers provinciaux de restitution devront être organisés dans les 10 provinces ainsi qu’un atelier national de synthèse.

Dans l’ensemble la mission s’est très bien déroulée. Le programme de travail a été établi en début de mission en concertation avec le coordonnateur national du projet et le PNUD. La plupart des documents nous ont été remis en début de mission et le projet a mis à notre disposition tous les moyens logistiques nécessaires. La DOPAIR a également mis à notre disposition trois de ses agents pour nous accompagner sur le terrain. La mission n’a pour finir rencontré aucune difficulté pour mobiliser les partenaires dans les régions qui bien que prévenus très tardivement de notre arrivée se sont montrés très coopératifs. 

La principale difficulté rencontrée par la mission relève de la mauvaise planification des activités du projet. Notre mission a en effet coïncidé avec une série de missions internes de suivi-évaluation par les cadres de la DOPAIR. Le fait que ces missions internes et externes aient eu lieu quasi-simultanément a engendré une surcharge d’activités des partenaires locaux à une époque (hivernage) peu favorable à leur mobilisation. Ces missions internes d’évaluation aurait en outre du être programmées avant notre arrivée afin de bénéficier d’une situation actualisée des résultats du projet ce qui nous aurait permis de mieux cibler nos investigations et de gagner du temps.

Ce rapport est structuré en 6 grands chapitres qui présentent successivement :

· Un résumé des principales analyses et recommandations (Chapitre 1) ;

· Une analyse de l’historique du projet et de son montage initial (Chapitre 2) ;

· Une analyse des modalités d’exécution du projet  (Chapitre 3) ;

· Une analyse des résultats (Chapitre 4) ;

· Les recommandations de la mission sur les court et moyen termes qui découlent des analyses précédentes (Chapitre 5) ;

· et enfin, une liste d’annexes auxquelles il est fait référence dans le corps du rapport.


1 Résumé

Le Projet d’Appui à la Fixation des Jeunes dans leurs Terroirs (PAFJT) dont il est question dans ce rapport d’évaluation à mi-parcours est mis en œuvre avec l’appui financier du PNUD et l’appui technique de la FAO. 

Il a pour objectif principal de tester sur 10 provinces les modalités de mise en œuvre de la stratégie nationale de fixation des jeunes élaborée en 1999 en vue d’établir un Plan d’Action. 

Le projet a officiellement débuté en juin 2000 avec le recrutement du coordonnateur national mais son démarrage effectif se situe en février 2001 date de l’atelier national de lancement du projet. Ce projet doit prendre fin en décembre 2003.

De manière schématique, ce projet peut être décrit comme « une très bonne idée mal mise en œuvre ». Les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre relèvent tout autant : (i) de la mauvaise qualité du document de projet initial ; (ii) du caractère non opératoire du montage institutionnel avec une équipe beaucoup trop réduite et ne renfermant pas toutes les compétences requises ; (iii) du peu d’implication des différents partenaires au développement ; (iiii) et de la médiocre qualité de certaines missions d’appui extérieur. 

Ce projet apparaît comme un projet « crédit » ayant pour objectif spécifique principal de rapprocher les jeunes des institutions de micro-finances notamment des Caisses Populaires présentes dans les différentes provinces du pays et en pleine expansion. Cette orientation apparaît pertinente eu égard à la puissance de cet outil pour le développement rural au sens large et la fixation des jeunes en particulier. Le projet a à ce niveau atteint son objectif puisque les jeunes des première et deuxième promotions continuent à travailler avec les caisses populaires en absence d’appui extérieur. Toutefois ce premier contact avec les institutions financières ne s’est pas passé sans heurt (bénéfices parfois nuls voire décapitalisation).

En cherchant à atteindre les objectifs quantitatifs fixés initialement (nombre de projets soutenus, nombre de jeunes formés, etc.), le projet a pris l’allure d’un projet « classique ».  Oubliant le caractère expérimental du projet, les procédures d’appui aux jeunes ont été uniformisées sur l’ensemble des provinces sans chercher à valoriser la spécificité de chacune d’entre elles (potentiel humain, profil des jeunes notamment leur niveau scolaire, diversité des partenaires, spécificités agro-économiques, etc.). L’ambiguïté du montage initial de ce point de vue n’a pas facilité la tâche de ceux qui avaient en charge sa mise en œuvre et ni le comité tripartite, ni le comité de pilotage, ni les missions d’appui extérieur ne sont parvenues à réorienter le projet dans ce sens.

Malgré quelques efforts pour associer les jeunes promoteurs à la mise en œuvre du projet (participation à l’atelier de lancement et représentation au comité de pilotage notamment) force est de constater que la participation des bénéficiaires reste très en deçà des pratiques des autres intervenants qui placent véritablement ces derniers au centre de leur dispositif d’appui (PA-OPA avec les CNS, CRS et CPCE, instances constituées des représentants des organisations paysannes ; PA-FMR avec le Comité d’orientation du Plan d’Action constitué des représentants des IMF ; PDL avec la sélection des projets d’investissements par les bénéficiaires eux-mêmes). Il en résulte une difficile appropriation des projets par les promoteurs eux-mêmes.

Quelques efforts ont été fournis pour collaborer avec les différents partenaires d’appui au développement qui ont notamment abouti à la signature de protocoles avec les services techniques provinciaux (DPAHRH, DPRA, DPECV) et avec les institutions de microfinances (FCPB et UCEC-Z) et à la signature de contrats de prestations de services avec des opérateurs privés (INADES-Formation pour la formation des agents des services techniques, SAEC pour la formation en suivi-évaluation). La collaboration aurait pu être étendue au niveau provincial à bien d’autres partenaires que les seuls services techniques déconcentrés de l’Etat, par exemple avec les PADL (Sanmatenga et Tapoa), avec le PAMER (Leraba), avec l’ONG Tin Tua (Tapoa), avec le FAARF, etc. D’autant plus que ces partenaires développent des volets spécifiques d’appui aux jeunes (fonds jeune pour le PADL Tapoa, appui à la formation des entrepreneurs pour le PAMER, appui aux activités génératrices de revenus pour le FAARF, etc.). Sans qu’il soit possible d’en apprécier l’importance à l’échelle de la zone d’intervention du projet, la mission a pu néanmoins constater l’existence de collaborations non formalisées (PAMER Leraba).

L’appui à l’organisation des jeunes, qui était un des objectifs immédiats du projet, a été une préoccupation relativement marginale du projet (une seule formation en vie associative de 100 leaders). La plupart des formations dispensées aux jeunes ont en effet concerné le renforcement de leurs seules capacités techniques (gestion des unités économiques, embouche, cultures maraîchères, etc.). Une collaboration avec les partenaires au développement spécialisés dans l’appui à l’organisation des producteurs notamment le PA-OPA et les organisations professionnelles agricoles (Confédération Paysanne du Faso et Fédération Nationale des Jeunes Producteurs Agricoles du Faso) apparaissait indispensable.

Malgré toutes les insuffisances relevées, la mission a pu constater que le projet a obtenu quelques résultats quantitatifs appréciables (1413 jeunes formés dans différents domaines, 227 projets financés ayant touché 887 bénéficiaires dont 237 femmes, 293 participations des agents des services techniques à une ou plusieurs formations). Le fait que ces résultats soient en deçà de ce qui était prévu dans le document de projet initial (2250 jeunes et 90 leaders formés, 1000 micro-projets financés) ne constitue pas un critère d’évaluation pertinent compte tenu du caractère test du projet qui nécessitait de privilégier le qualitatif sur le quantitatif.

Dans la mesure où eu égard aux difficultés rencontrées et au retard accumulé, les principaux objectifs du projet ne pourront raisonnablement être atteints dans les six (6) prochains mois, la mission recommande la prolongation de ce projet test jusqu’en décembre 2004. Cette prolongation se justifie par l’importance des tâches qu’il reste à accomplir et qui dépassent ce qui a été déjà fait jusqu’ici.

Cette prolongation est toutefois soumise à certaines conditions préalables notamment :

· la restitution des résultats de cette évaluation externe dans les 10 provinces ;

· la reprise du cadre logique du projet et l’élaboration d’un budget programme pour l’année 2004 ;

· et surtout le renforcement de la coordination du projet par le recrutement de 3 cadres supplémentaires à temps plein, renforcement indispensable eu égard à la faiblesse de l’équipe actuelle.

Le projet test devra être poursuivi en se conformant davantage aux principes énoncés dans le document de stratégie notamment :

· Les bénéficiaires directs des appuis à savoir les jeunes ruraux devront être plus étroitement associés à la définition et à la mise en œuvre des actions dont ils sont sensés tirer bénéfices ;

· Le partenariat avec les différents acteurs publics et privés d’appui au développement devra être effectif, les services de l’Etat devant être confortés dans leur rôle de coordination, de suivi-évaluation et de contrôle des actions.

Les activités proposées pour la période allant de juillet 2003 à décembre 2004 sont les suivantes :

D’ici la fin de l’année 2003

Activité 1 : Actualisation du Plan de Travail 2003 et élaboration d’un budget programme 2004 sur la base d’un nouveau cadre logique

Activité 2 : Examen et approbation du budget-programme 2004 par le comité de pilotage (CP ) et la réunion tripartite

Activité 3 : Renforcement de la coordination (sélection et procédures de mise à disposition du personnel)

Activité 4 : Synthèse de l’évaluation interne du projet

Activité 5 : Organisation d’ateliers provinciaux de restitution des résultats de l’évaluation interne et externe du projet puis d’un atelier national de synthèse

Activité 6 : Poursuite du suivi des activités en cours (promotion 3 et 4) 

Activité 7 : Elaboration d’un nouveau manuel de procédures d’appui pour faciliter l’accès des jeunes au crédit en collaboration avec le PA-FMR et test sur une ou deux provinces 

Activité 8 : Elaboration d’une stratégie de formation des jeunes et des agents des structures partenaires (IMF, ST, agents DOPAIR, partenaires au développement, etc.) et test des modalités de mis en œuvre sur une ou deux provinces

Activité 9 : Elaboration du rapport annuel d’activité 2003 et actualisation du Plan de Travail 2004

En 2004

Activité 1 : Sélection d’une promotion de porteurs de projets (Promotion n°5) sur la base des nouvelles procédures 
Activité 2 : Réalisation d’une étude-diagnostic pour affiner le profil des jeunes des différentes provinces et élaboration d’une typologie des jeunes ruraux (niveau de formation, activités, atouts et contraintes spécifiques, etc.)

Activité 3 : Evaluation rétrospective des effets et impacts des crédits sur les promotions 1 à 5

Activité 4 : Finalisation du dispositif de suivi-évaluation

Activité 5 : Formation technique des membres des Comités de Crédit et des agents des IMF en collaboration avec le PA-FMR

Activité 6 : Test de différentes modalités d’appui à l’organisation des jeunes en collaboration avec le PA-OPA, la FPB, la FNJPAB et le Ministère des sports et loisirs.

Activité 7 : Test de différentes modalités d’appui des jeunes via la subvention en collaboration étroite avec les partenaires d’appui au développement local (PADL)

Activité 8 : Elaboration d’une proposition de révision de la stratégie nationale de fixation des jeunes dans leurs terroirs (SNFJT) et  du Plan d’Action correspondant avec l’appui d’un consultant international

Activité 9 : Organisation d’ateliers provinciaux d’analyse de ces propositions et d’un atelier national de synthèse, et soumission des documents finaux au Gouvernement

Activité 10 : Solde des comptes vis à vis des institutions de micro-finance et des jeunes (versement des primes et des 70 % d’apport initial)

Activité 11 : Elaboration du rapport final du projet

Activité 12 : Evaluation finale du projet (évaluation externe)

Activité 13 : Tenue du comité de pilotage et du comité tripartite

2 Analyse du montage du projet

2.1 Analyse des documents de base du projet 

En 1997, le Gouvernement du Burkina Faso a sollicité et obtenu le soutien du PNUD et l’appui technique de la FAO (projet BKF/97/019) pour la formulation d’une stratégie nationale de fixation des jeunes dans leurs terroirs et d’un projet pilote ayant pour objectif  de tester les modalités de mise en œuvre de cette stratégie.

Ce chapitre analyse le contenu des deux documents qui ont été produits dans ce cadre à savoir :

· le document de stratégie nationale de fixation des jeunes dans leurs terroirs édité en mai 1999 ;

· le document de Projet d’Appui à la Fixation des Jeunes dans leurs Terroirs (BKF/98/006) édité en août 1999

2.1.1 Document de stratégie

Le document de Stratégie Nationale de Fixation des Jeunes dans leurs Terroirs (SNFJT) présente successivement :

· la problématique générale du développement du Burkina Faso en insistant sur le phénomène migratoire qui touche principalement les jeunes (95 % des migrants ont moins de 35 ans) ;

· un bilan des efforts déjà consentis en faveur des jeunes ruraux et les leçons à tirer de ces différentes expériences ;

· les principes généraux et les objectifs d’une stratégie nationale d’appui à la fixation des jeunes dans leurs terroirs. 

Les objectifs de développement de la stratégie sont de :

· vivifier et dynamiser l’espace rural en y maintenant la jeunesse ;

· en faire un lieu d’un développement durable en sauvegardant les ressources naturelles et l’environnement ;

· limiter l’émigration rurale interne et externe des jeunes ;

· diversifier les activités économiques en zones rurales ;

· faire des jeunes ruraux, hommes et femmes, des citoyens conscients et à part entière.

Les principes qui doivent guider l’action sont clairement explicités dans le document de stratégie et peuvent se résumer en quelques mots clés :

· capitalisation du fruit des expériences présentes et passées ;

· pérennité des actions : pas de projets éphémères dépendant exclusivement de ressources extérieures provisoires mais mise en œuvre d’appuis devant déboucher sur des entreprises économiquement viables ;

· valorisation des ressources disponibles dans l’environnement du projet notamment des ressources humaines ;

· participation de la communauté villageoise, des administrations et  d’une manière générale de tout organisme public ou privé concourant au développement ;

· décentralisation : la programmation, les prises de décisions et la coordination doivent se faire au niveau local avec la participation de tous les partenaires ;

· Priorité aux groupements de jeunes par rapport aux porteurs de projets individuels, ces groupes devant avoir préalablement apportés la preuve de leur viabilité (pas de création de groupements artificiels mais appui aux groupes existants) ;

· Priorité aux projets de production bien que des projets permettant de diversifier l’économie locale et de rendre plus attractive la vie rurale (projets à caractère social et culturel) puissent être également soutenus.

Le document de stratégie donne également quelques éléments de structuration pour la mise en œuvre de la stratégie en citant quelques acteurs clés notamment :

· Le Secrétariat Permanent à l’Appui aux Jeunes Producteurs Agricoles (SPAJPA aujourd’hui intégré à la DOPAIR) pour la mise en place, la conduite, l’évaluation et l’ajustement permanent de la stratégie. Cette structure de coordination nationale devant veiller à ne pas se substituer totalement aux institutions publiques, para-étatiques et privés concourant au développement des projets des jeunes ; 

· Un coordonnateur local pour la mobilisation des compétences publiques et privées au niveau provincial avec les mêmes fonctions de coordination que le SPAJPA mais à l’échelle locale ;

· Un Comité Local d’Approbation des Projets (CLAP) réunissant les représentants des communautés villageoises, des techniciens et des institutions de crédit pour la sélection des projets des jeunes.

Enfin, ce document de stratégie précise quelques axes d’intervention, notamment :

· La formation des agents techniques des différentes institutions appelées à participer à la mise en œuvre de la stratégie notamment du SPAJPA et la formation des jeunes ;

· L’information et la communication ;

· La mise en place d’un système d’appui pour que les jeunes puissent accéder au crédit fourni par les institutions spécialisées existantes pour financer leurs projets économiques, en priorité leurs projets de production.

En définitive, le document de stratégie nationale de fixation des jeunes dans leurs terroirs édité en 1999 apparaît très bien structuré et très clair. Le diagnostic initial et les objectifs correspondants sont bien posés et les principes de base auxquels chacun doit se référer pour la mise en œuvre des actions en faveur des jeunes sont clairement énoncés et globalement conformes à la politique de décentralisation et à la politique de désengagement de l’Etat. 

Pour autant, quelques points faibles apparaissent :

· le premier point faible concerne la place du jeune dans le dispositif proposé. Il n’est en effet pas envisagé que ces derniers puissent être représentés au niveau de l’organe local de décision (CLAP). Ceci place la stratégie d’appui à la fixation des jeunes en retrait par rapport aux démarches participatives adoptées par la plupart des opérateurs d’appui au développement (PA-OPA avec les CNS, CRS et CPCE, instances constitués des représentants des organisations paysannes ; PA-FMR avec le Comité d’orientation du Plan d’Action constitué des représentants des IMF ; PDL avec sélection des projets d’investissements par les bénéficiaires eux-mêmes). Une révision de la stratégie s’impose donc à ce niveau pour qu’elle soit plus conforme aux dynamiques en cours qui visent à placer les bénéficiaires des actions en position de décideurs. Le niveau d’organisation des jeunes ruraux (qui reste à apprécier précisément ce que le document de stratégie ne fait pas) rend certes difficile leur représentation dans des instances de décision mais ceci n’a rien d’impossible ;

· Le second point faible concerne le profil des bénéficiaires, la tranche d’âge des 15-35 ans apparaissant très large et très diversifiée. Le document de stratégie ne fait notamment pas la distinction entre les jeunes encore sous la dépendance de leurs parents et ceux déjà en ménage donc à la fois plus autonomes et ayant des charges familiales. Les stratégies, les besoins et les contraintes de ces deux grandes catégories mériteraient d’être mieux appréhendés. Aucune distinction également n’est faite entre les jeunes hommes et les jeunes femmes, alors que ces dernières apparaissent moins mobiles et bénéficient déjà d’appuis spécifiques notamment en matière d’accès au crédit ce qui n’est pas le cas pour les jeunes hommes.

2.1.2 Le document de  projet PAFJT 

Le document de projet a été élaboré après celui décrivant la stratégie, l’objectif étant de tester sur une zone limitée (10 provinces) les modalités de mise en œuvre de cette stratégie avant extension à l’échelle nationale (45 provinces). 

Ce document reprend l’essentiel des informations contenu dans le document de stratégie et s’efforce de construire sur cette base un cadre logique d’intervention en présentant notamment les résultats à atteindre et les activités correspondantes.

Contrairement au document de stratégie, le document de projet apparaît relativement peu explicite. Le cadre logique du projet notamment reste très sommaire et assez mal construit. Les activités sont listées sans grande structuration entre objectifs, résultats attendus et activités. Les indicateurs de vérification des résultats ne sont en outre pas précisés.

Le premier objectif immédiat laisse apparaître le projet comme un projet classique dont le caractère test est relativement absent. C’est en fait une partie du Plan d’Action qu’il est envisagé de mettre en œuvre en vraie grandeur (10 provinces). Ceci se traduit par l’énoncé d’objectifs quantitatifs ce qui est peu compatible avec la mise en œuvre d’un programme expérimental qui cherche à tester et mettre au point des modalités d’appui reproductibles. Ce projet ne devait avoir qu’un seul objectif spécifique, à savoir, tester les modalités de mise en œuvre de la stratégie en vue de la réviser et d’élaborer un plan d’action national.

Concernant le rôle des différents acteurs, le document de projet apparaît plus ambigu sinon en retrait par rapport aux recommandations faites dans le document de stratégie. Si le SPAJPA est bien conforté dans sa position de coordination des activités, une place plus grande est donnée aux services techniques des différents ministères pour la mise en œuvre des interventions. En outre alors que le document de stratégie propose que la sélection des projets se fasse au niveau provincial, ce qui est conforme à la politique de décentralisation en cours, le document de projet propose la mise en place d’un comité national de sélection avec une présélection au niveau provincial. 

La seule amélioration apportée au document de stratégie concerne le comité de présélection des projets au niveau provincial. Il est en effet envisagé de faire exercer cette fonction par les Cadres de Concertation Techniques Provinciaux (CCTP) ce qui offre l’avantage de valoriser et de dynamiser cette instance sans chercher à en créer une nouvelle spécifique au projet. 

D’après les renseignements obtenus par la mission, l’élaboration de ce document de projet aurait été très longue et laborieuse avec la participation de plusieurs intervenants successifs. Ces difficultés se reflètent dans le document final qui apparaît inachevé et peu cohérent.

2.2 Analyse de la cohérence du projet 

2.2.1 Avec les politiques de développement rural

Le projet dans sa conception apparaît en bonne cohérence avec les politiques de développement rural et notamment avec la Lettre de Politique de Développement Rural Décentralisé (LPDRD). Il se situe toutefois actuellement en retrait en matière de participation des bénéficiaires à la maîtrise d’ouvrage et à la maîtrise d’œuvre du projet comme nous l’avons fait remarquer précédemment.

En plaçant le SPAJPA en position de coordinateur et non de mettre d’œuvre des appuis, le projet tel que conçu initialement apparaît également en bonne cohérence avec la politique de désengagement de l’Etat. Toutefois l’importance donnée aux services techniques déconcentrés de l’Etat pour la mise en œuvre des appuis n'est pas très conforme au principe du partenariat entre tous les acteurs d’appui au développement qu’ils soient publics ou privés. Le document de projet à ce niveau apparaît en retrait par rapport aux principes énoncés dans le document de stratégie qui était de ce point de vue plus conforme à la politique de désengagement de l’Etat et de participation de la société civile.

2.2.2 Avec la politique du PNUD 

La politique de coopération du PNUD est définie dans deux documents édités en 2001 :  le Plan Cadre général des Nations Unies pour l’aide au développement 2001-2005 et le deuxième cadre de coopération du PNUD avec le Burkina Faso. 

On remarque que trois provinces sur les dix couvertes par le projet se situent hors de la zone de concentration des appuis du PNUD.

En outre, certaines activités envisagées dans le document de projet, bien que considérées non prioritaires, sortent du champ d’intervention du PNUD. C’est le cas notamment des activités socioculturelles dont le développement est à juste titre pris en compte dans la stratégie d’appui à la fixation des jeunes dans leurs terroirs.

3 Analyse de l’exécution du projet

3.1 Analyse du montage institutionnel

L’organigramme fonctionnel du projet présenté ci-contre schématise la répartition actuelle des tâches entre acteurs impliqués dans la mise en œuvre du projet depuis le niveau national jusqu’au niveau provincial.

Il est le résultat des modifications successives intervenues depuis l’élaboration du document de stratégie. Il intègre notamment certaines des propositions faites lors de l’atelier de lancement du projet en février 2001. 

Certaines de ces modifications vont dans le sens d’un allégement de la procédure de sélection des projets des jeunes et de sa décentralisation (suppression du comité national de sélection). 

L’idée de créer une commission technique légère à l’intérieur du CCTP pour la sélection des projets, idée qui a été avancée lors de l’atelier de lancement du projet, est pertinente. Dans la pratique toutefois cette commission apparaît encore trop lourde pour que ses membres puissent être rapidement mobilisés en cas de besoin. 

L’implication des autorités administratives dans la sélection des projets, non prévue initialement dans le document de stratégie (le comité de sélection était un comité technique), offre à la fois des avantages et des inconvénients. L’avantage est relatif à l’engagement des responsables administratifs pour le bon déroulement du projet et à la pression morale susceptible de ce fait d’être exercée sur les jeunes (incitation à rembourser les crédits octroyés par les caisses). 

Les inconvénients n’en sont pas moins importants. Le premier inconvénient a trait à la frustration des autorités administratives qui voient très souvent leurs décisions remises en cause par les caisses populaires à qui la décision finale d’octroi des crédits appartient. En outre, cette implication des autorités administratives engendre une certaine pression sur les caisses pour que les dossiers qui ont été jugés dans un premier temps favorablement ne soient pas ensuite rejetés par ces dernières.

La proposition faite par la mission (inversion du circuit de dossier) et appréciée favorablement par les deux parties (CS et CP) vise à éliminer cet inconvénient. Elle pourra être tester dans quelques provinces. 
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3.2 Analyse de la démarche d’intervention 

3.2.1 La participation des bénéficiaires 

Les bénéficiaires du projet sont représentés au niveau du comite de pilotage du projet à travers la Fédération Nationale des Jeunes Producteurs Agricoles du Faso (FNJPAF). Un groupe d’une vingtaine de jeunes des 10 provinces ont également été invités à participer à l’atelier de lancement du projet en février 2001. 

De ce point de vue, on peut donc considérer que le projet s’est efforcé d’associer les bénéficiaires à la définition des orientations du projet. 

Toutefois l’expérience montre que ce type de participation formelle des jeunes aux réunions de concertation réclame de leur part un important savoir-faire et une préparation minutieuse pour qu’ils ne fassent pas pâle figure et participent réellement aux débats. Or à notre connaissance les représentants des jeunes n’ont pas été préparés à l’exercice. Leur participation effective à l’atelier national de lancement du projet aurait nécessité un important travail préalable d’animation en organisant par exemple des rencontres inter-jeunes dans les différentes provinces sur les thèmes qui allaient être débattus à cette rencontre. 

Le niveau de participation des bénéficiaires à l’échelle provinciale reste très en deçà des pratiques des autres partenaires qui placent ces derniers au centre des décisions. Dans les provinces que nous avons visitées les jeunes ne sont en effet pas représentés dans le comité de sélection des projets. Cette absence de représentation locale peut être expliquée par leur faible niveau de structuration. Le projet aurait du appuyer les jeunes pour qu’ils désignent des représentants quitte à ce que ces derniers apparaissent dans un premier temps assez peu représentatifs. A noter que le Comité de Sélection (SC) du Sanmatenga envisage d’intégrer un représentant des jeunes ce qui apparaît une très bonne initiative qui devrait être généralisée. 

3.2.2 L’implication des partenaires

Quelques efforts ont été fournis par le projet pour collaborer avec les différents partenaires d’appui au développement qui ont abouti à la signature de protocoles d’accord notamment avec les services techniques provinciaux (DPAHRH, DPRA, DPECV) et avec les institutions de micro-finances (FCPB et UCEC-Z). 

Des contrats ont également été signés avec des prestataires de service privés tels que INADES pour la formation des agents des services techniques sur la formulation des dossiers de projet ou encore la SAEC pour leur formation en suivi évaluation des agents de la DOPAIR. 

La mission a également pu constater l’existence de collaborations non formalisées dans une province (avec le PAMER dans la Leraba) sans qu’il soit possible d’en apprécier l’importance à l’échelle de la zone d’intervention du projet.

Pour autant la collaboration avec les partenaires au développement apparaît très limitative avec un quasi-monopole des DPAHRH pour la mise en œuvre des appuis alors que les services techniques déconcentrés de l’Etat devaient à l’image du SPAJPA (actuellement DOPAIR) avoir plutôt une fonction de coordination locale. A l’échelle provinciale, le projet aurait pu nouer des liens de collaboration par exemple avec les PADL (Sanmatenga et Tapoa), avec le PAMER (Leraba), avec l’ONG Tin Tua (Tapoa), avec le FAARF, avec les structures locales de PA-OPA, notamment les CPCE, etc. Et ce d’autant plus que ces partenaires développent des actions spécifiques d’appui aux jeunes (fonds jeune pour le PADL Tapoa, appui à la formation des entrepreneurs pour le PAMER, appui aux activités génératrices de revenus pour le FAARF, etc.). S’il est vrai que beaucoup de ces opérateurs sont apparus relativement récemment, certains étaient déjà à l’œuvre au démarrage du projet. Dans tous les cas, face au changement de contexte, la réactivité du projet qui n’a pas cherché à impliquer ces nouveaux partenaires apparaît faible.

3.3 La programmation des activités 

Le cadre logique du projet qui n’apparaissait pas clairement dans le document initial du projet a été reconstruit en précisant notamment pour chaque résultat attendu les indicateurs et les sources de vérification et en mettant en avant également quelques hypothèses pouvant si elles ne se vérifient pas faire obstacle au bon déroulement du projet. 

Pour très utile qu’il soit, ce travail de reconstruction de la logique du projet n’a toutefois pas permis de bien restructurer ce dernier en mettant mieux en cohérence objectif spécifique, résultats attendus et activités. 

Pour planifier les activités du projet, des plans de travail ont été élaborés annuellement par la coordination du projet. Ces plans apparaissent de bonne qualité. Ils précisent bien les activités à conduire, leur chronologie et les acteurs concernées, ainsi que les résultats à atteindre. Ils précisent également les indicateurs de vérifications du niveau de réalisation.  

Pour autant, quel que soit l’intérêt de ces plans de travail, la coordination du projet n’est pas parvenue à les respecter. Un important retard a été accumulé dès le démarrage du projet du fait notamment du retard pris dans l’acquisition des véhicules et plus globalement des différents matériels (ordinateurs notamment) puis par la suite tout au long du déroulement des activités. 

L’équipe du projet apparaissait beaucoup trop restreinte pour coordonner les différentes activités. Dans le montage initial, aucun cadre autre que le coordonnateur du projet ne devait être mis à disposition permanente du projet. Le coordonnateur devait s’appuyer sur le personnel du SP/AJPA que le gouvernement devait affecter à temps partiel à cette tâche tant au niveau national qu’au niveau provincial. Dans la pratique, si les cadres de l’actuelle DOPAIR ont bien été mobilisés, ce montage est apparu relativement inopérant. Et ce d’autant moins que les cadres du MAHRH fortement mobilisés par l’appui à la mise en place des Chambres d’Agriculture ont été à une époque moins disponibles. 

Pour finir, le déroulement du projet a été perturbé par l’incarcération du premier comptable qui n’a été remplacé qu’un an après en octobre 2002. Pendant près d’une année le coordonnateur du projet a donc été partiellement occupé à des tâches de gestion comptable et financière.

3.4 L’appui externe à l’exécution du projet

A ce niveau, il convient de distinguer : 

· les missions des consultants nationaux et/ou internationaux en appui au projet ;

· les missions de supervision du siège de la FAO ; 

· les réunions tripartites ;

· les réunions du comité de pilotage ;

· et enfin les missions de supervision de la tutelle du projet. 

3.4.1 Comité de pilotage, comité tripartite et mission de supervision de la FAO

Pour le suivi / contrôle du projet et pour apprécier son niveau d’exécution, il était prévu que le comité de pilotage se réunira une fois par an. Depuis le démarrage effectif du projet en janvier 2001, le comité de pilotage ne s’est réuni que deux fois respectivement en juin 2001 et en avril 2003. 

Bien que la procédure ne soit plus en vigueur au niveau du PNUD, une réunion tripartite s’est tenue en septembre 2001 et une autre en avril 2003. 

Pour ce qui concerne la FAO, en dehors d’une participation à l’atelier de lancement du projet, aucun compte-rendu ne nous a été communiqué qui relate d’autres missions de supervision du siège.

Enfin, à notre connaissance, aucune mission de supervision de la tutelle (DEP / MAHRH) n’a été réalisée sur le terrain.

En définitive, le suivi-contrôle de l’exécution du projet apparaît relativement lâche. En outre, bien que les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre du projet aient été identifiées très tôt et apparaissent dès les premiers comptes-rendus, ces différentes instances ne sont pas parvenues à prendre les mesures correctives adaptées pour redresser la situation.

3.4.2 Les missions d’appui extérieures (consultations)

De nombreuses missions d’appui extérieur étaient initialement prévues et ont été réalisées pour appuyer la mise en œuvre du projet. 

On peut distinguer deux grands types de mission :

· les missions d’appui général ayant pour objet d’appuyer la coordination du projet ;

· les missions d’appui thématique ayant pour objet d’appuyer la mise en œuvre de certaines activités particulières (élaboration des procédures d’accès au crédit, constitution du canevas du dossier de présentation des projets, élaboration du dépliant d’information sur le projet, évaluation des besoins en formations et élaboration des modules correspondants, etc.).

Les termes de références de ces missions figuraient dans le document de projet initial et ont été actualisés au fur et à mesure avec l’appui du consultant international en jeunesse rural venant en appui général au projet.

Ces missions ont été réalisées, soit par un consultant international, soit par un consultant national, soit par des équipes mixtes. 

Toutes les missions ont été réalisées au rythme prévu initialement à raison d’une mission par an sur chaque thème, soit au total deux missions par thème depuis le début du projet, avec toutefois un décalage dans le calendrier par rapport aux prévisions.

Globalement les différents consultants nationaux et internationaux ont répondu aux termes de références qui leur avaient été fournis. Seul le consultant « sport, culture et loisir » a fait exception à la règle notamment lors de sa première mission. Il s’est toutefois efforcé de rectifier le tir lors d’une seconde mission d’appui. 

Missions d’appui général (consultant international en « jeunesse rurale ») (deux missions)

Les missions d’appui général ont été très utiles et les appuis apportés très concrets (appui à l’organisation et à l’animation de l’atelier de lancement du projet, appui à l’élaboration et à l’actualisation des Plans de travail, révision des mandats des consultants, évaluation du bon déroulement du projet, ébauche d’un système de suivi-évaluation, etc.). 

Certaines recommandations réitérées par ce consultant notamment celles relatives à la mise en œuvre d’études CAP n’ont jamais été mises en œuvre. La mission estime toutefois que ce type d’enquête généralement utilisée par la vulgarisation pour évaluer les obstacles à la diffusion d’innovations technologiques n’est pas totalement adapté à la situation. Des études diagnostics visant à mieux déterminer les profils des jeunes promoteurs et leurs besoins / contraintes spécifiques auraient été dans un premier temps plus utiles.

L’association avec un consultant national aurait également permis d’assurer la continuité du suivi / accompagnement du projet ce qui apparaissait nécessaire eu égard aux difficultés rencontrées pour la mise en œuvre de certaines recommandations.

Missions d’appui en crédit (consultants international et national) 

Deux missions d’appui en crédit ont été réalisées respectivement en juin 2001 et en mars 2002. Ces missions ont permis conformément aux TDR :

· d’identifier les partenaires financiers ;

· de proposer des protocoles d’accord à signer avec ces partenaires (et un avenant lors de la seconde mission) ;

· d’analyser les recommandations faites lors de l’atelier de lancement du projet en matière de crédit ;

· de proposer un mode d’utilisation du fonds d’appui (subvention de 70% de l’apport personnel et prime au promoteur à l’issu du remboursement à échéance du premier crédit) ;

· de suggérer un allègement du dossier de formulation des projets et de la grille de sélection utilisée par les CS.

Toutes ces recommandations ont été mises en application. La première mission « crédit » est toutefois arrivée trop tardivement : Elle aurait du avoir lieu au moment de l’atelier national de lancement du projet voire juste avant afin que les propositions de ces experts puissent alimenter les débats. 

Bien que les rapports fournis par les consultants en crédit s’avèrent d’excellente qualité et bien que ces derniers se soient efforcés d’imaginer une modalité d’appui originale et séduisante qui tranche avec les pratiques courantes (ligne de crédit ou fonds de garantie notamment), la mission estime que la pertinence de certaines de leurs propositions est sujette à caution. Notamment, l’indexation du montant de la subvention sur celui du crédit tend très logiquement à pousser les promoteurs à demander le crédit maximum autorisé. Une subvention forfaitaire à même de couvrir les frais de transaction élevés lors du premier contact avec les institutions financières s’avérait plus opportune. 

En outre, les consultants n’ont proposé qu’une seule alternative à l’utilisation du fonds d'appui au crédit alors que le caractère test du projet aurait nécessité d’en expérimenter plusieurs. 

Mission « agro-économie » 

Deux missions ont été réalisées respectivement en juin 2001 et avril 2002 par un consultant national en collaboration avec le consultant en formation / information. Ces missions ont permis notamment d’élaborer :

· un canevas de formulation de projet accompagné d’un guide, documents qui ont fait l’objet d’une simplification lors de la deuxième mission ;

· une grille d’analyse qui a également été simplifiée lors de la seconde mission ;

· une série de fiches technico-économiques en rapport avec les différentes activités susceptibles d’être financées à crédit (embouche bovine, cultures maraîchères, commerce de céréales, artisanat, etc.). 

Ces consultants ont répondu aux TDR de leurs missions mais sont à l’origine d’un très mauvais départ du projet tant le dossier de formulation des projets proposé apparaît complexe. Malgré un gros effort de simplification lors de la seconde mission, ce dossier reste toujours inadapté. Il doit être encore amélioré dans le sens d’une simplification pour s’adapter aux capacités des promoteurs qui jusqu’à présent ne parviennent pas à s’approprier leurs propres projets et à le défendre convenablement devant le comité de sélection et les institutions financières. L’idée qui consiste à élaborer un projet sur trois ans n’est notamment pas réaliste et n’est conforme ni aux pratiques des caisses populaires ni à celles des promoteurs qui très logiquement attendent de voir ce qu’ils pourront tirer du premier crédit avant de se projeter plus avant dans l’avenir. A l’inverse, le dossier de projet reste sur certains points incomplets. Il ne renferme notamment pas suffisamment d’informations sur le profil du promoteur (d’où il vient, ce qu’il fait, ses capacités financières, etc.). 

Pour finir, les fiches techniques élaborées n’ont pas été adaptées aux réalités des pratiques dans les différentes provinces et demeurent en conséquence inutiles.

Missions formation / communication

Deux missions ont été réalisées respectivement en juillet 2001 et juillet 2002 qui ont permis notamment de :

· identifier les besoins en formation des cadres et agents des structures techniques partenaires (DPAHRH et DOPAIR) ainsi que des jeunes et d’élaborer  les canevas des modules  de formation correspondants ;

· de réaliser une liste des outils et stratégies de communication pouvant être utilisées pour l’information et la formation des jeunes promoteurs et d’identifier les radios associatives ou communautaires en activité ;

· former les agents des DPAHRH sur la formulation des projets ;

· réaliser un dépliant de présentation du projet ;

· simplifier en collaboration avec l’agro-économiste le formulaire de présentation et la grille d’analyse des projets des jeunes.

Les besoins en formation identifiés apparaissent très généraux et ne se limitent pas au sujet précis (identification, formulation, gestion et suivi des projets). Pour la stratégie de communication, les différentes possibilités sont rappelées mais les modalités pratiques de valorisation des outils ne sont pas précisées (protocole, contenu des émissions radio, modalités de mise en œuvre des voyages d’études, etc.). On dit ce qu’il faut faire sans préciser comment.

En définitive, ces nombreuses missions d’appui ont été utiles lorsqu’elles ont contribué à élaborer un produit directement utilisable par le projet (animation d’un atelier, ébauche d’un protocole, etc.). En revanche chaque fois que ces missions se sont contentées de faire des recommandations sans appuyer leur mise en œuvre, ces dernières sont restées lettre morte. Autrement dit, ces missions ne sont pas parvenues à compenser les insuffisances de la coordination du projet. Moins de missions d’appui externes et une équipe plus consistante aurait sans doute permis au projet de gagner en efficacité et en efficience.

3.5 Le suivi-évaluation interne

Il était bien spécifié dans le document initial, et cela a été rappelé à maintes reprises, que le suivi-évaluation revêtait une importance toute particulière du fait du caractère test de ce projet pour capitaliser les expériences en cours et en tirer des leçons pour l’avenir (révision de la stratégie et élaboration d’un Plan d’Action à l’échelle nationale).

Une première ébauche d’un système de suivi évaluation du déroulement du projet a été réalisée lors de la première mission d’appui général en février 2001. Elle a été affinée par la suite en mars 2002 lors de la seconde mission d’appui général.

En juillet 2002, les agents de la DOPAIR (ex SPAJPA) ont été formés au suivi-évaluation des projets avec l’aide d’un consultant de la SAEC. A cette occasion de nouvelles fiches de suivi ont été constituées et un guide d’utilisation a été élaboré.

Sur cette base les agents de la DOPAIR ayant bénéficié de la formation sont allés dans les différentes provinces pour former les acteurs locaux impliqués dans la collecte des données (agents des DPAHRH et des caisses populaires notamment).

Ce n’est qu’à partir de cette date, c’est-à-dire un an et demi après le démarrage effectif du projet, que les activités de suivi-évaluation ont véritablement démarrées.

L’ensemble du dispositif n’a jamais vraiment été opérationnel pour diverses raisons. Tout d’abord le service de suivi-évaluation du SPAJPA qui devait assurer cette fonction n’a été équipé en matériel informatique que très tardivement début 2003. De plus, la restructuration du Ministère a entraîné un démantèlement de la cellule suivi-évaluation. Enfin tout récemment, l’ancien responsable de cette cellule est décédé.

En réalité, les insuffisances du système de suivi-évaluation sont principalement dues au fait que les acteurs locaux impliqués dans la collecte des données n’ont pas été appuyés pour accomplir cette tâche. Les capacités financières des DPAHRH notamment ont été largement surestimées et cette situation a été aggravée par la fin de l’appui institutionnel du PNDSA 2. Bien que ce problème ait été identifié très tôt, le projet n’a pas appuyé financièrement ces structures comme il se devait. A été mis en avant notamment que le suivi est une fonction naturelle des services de l’Etat et qu’un projet n’a pas à payer pour ce service. A été également mis en avant la question de la pérennité du système de suivi lors de la mise en œuvre du Plan d’Action à l’échelle nationale s’il s’avérait trop coûteux. Les arguments avancés traduisent une incompréhension sur l’objectif du projet qui est de mettre au point les modalités de mise en œuvre de la stratégie nationale de fixation des jeunes et non de mettre en œuvre le Plan d’Action. Autrement dit le caractère test du projet qui nécessitait que soit portée une grande attention à la capitalisation des résultats a été une fois de plus perdu de vue. La question n’était pas de raisonner le système de suivi-évaluation en terme de reproductibilité ou de pérennité mais en terme d’efficacité : on devait suivre finement le déroulement du projet coûte que coûte.

Pour autant, l’analyse des rapports de mission des agents de la DOPAIR et des consultants externes montre que la plupart des problèmes ont été identifiés très tôt. Autrement dit sans être très formalisé le système de suivi évaluation du projet a atteint en partie ses objectifs. 

Il convient toutefois d’apprécier l’efficience de ce système dans lequel l’évaluation interne du projet est réalisée par le niveau central (la DOPAIR) voire par des missions externes. Les coûts de ces missions internes ou externes apparaissent en effet élevés. En 2002 par exemple, les missions de la DOPAIR dans les provinces ont coûté quelques 13 millions de Fcfa (frais de missions et fonctionnement véhicule). Il est clair qu’une plus grande responsabilisation des acteurs locaux (agents des DPAHRH, agents des caisses, et jeunes promoteurs) aurait permis d’atteindre des résultats équivalents à moindre coût. 

3.6 Analyse de la politique d’information / communication 

Classiquement, l’information devait être un des axes forts du projet et le document initial avait à juste titre attiré l’attention sur ce point. Des missions d’appui spécifique avaient en outre été prévues à cet effet.

Dans la pratique, il est apparu à la mission qu’il existait un important déficit d’informations des différents acteurs voire au sein même des services en charge d’appuyer les porteurs de projet. 

Lors des entretiens avec les différentes parties prenantes du projet, la mission n’est par exemple pas parvenue à savoir exactement ce qu’il advenait de la prime promise aux promoteurs à l’échéance du remboursement des premiers crédits contractés. Les services techniques déconcentrés de l’Etat mais également les agents de la DOPAIR apparaissent en outre très mal informés du mode de fonctionnement des institutions financières qui sont pourtant les partenaires principaux du projet. 

Les raisons de ce faible niveau d’information des acteurs relèvent principalement des incertitudes quant à l’information à communiquer aux uns et aux autres sur les modalités d’appui du projet. Ces modalités n’étaient en effet pas encore clairement définies lors des premières missions de  « sensibilisation » réalisés en 2001 dans les provinces suite à l’atelier de lancement du projet.  La plaquette du projet n’a en outre été édité que très tardivement au cours de la deuxième mission du consultant en information / communication en juillet 2002.

L’autre raison de ce déficit d’information est une sous-utilisation des moyens classiques de communication que sont notamment les radios rurales. Cet outil n’est  utilisé que pour informer les promoteurs de la tenue d’une session de sélection de leurs projets. Aucune émission radio n’a été produite sur les activités en cours dans le cadre du projet.

Enfin, le matériel audiovisuel acquis par le projet (caméra, appareil photo, magnétoscope, télé, etc.) n’a pas été valorisé. Si quelques films et enregistrements ont bien été réalisés, ces produits n’ont semble-t-il servi à rien et n’ont d’ailleurs pas été présentés à la mission.

3.7 Analyse de la gestion du projet

3.7.1 La gestion comptable et financière

Bilan des audits externes

Le compte du projet a été ouvert à la BIB en septembre 2000. Pour assurer la gestion comptable et financière du projet, un gestionnaire a été recruté en septembre 2001. Ce dernier a été incarcéré en novembre 2001 pour cause de malversations pour n’être remplacé qu’un an après en octobre 2002. L’intérim a été assuré par le coordonnateur du projet et le Directeur de la DOPAIR (double signature).

La gestion comptable et financière du projet a été auditée à deux reprises : une première fois en janvier 2002, soit un an et demi après le démarrage du projet (remise du rapport en juin 2002), et une seconde fois en mars 2003.

La première mission d’audit de janvier 2002 a relevé de graves insuffisances notamment :

· Un manque de supports de gestion tels que le livre journal de caisse, le livre journal de banque, les rapprochements bancaires, etc. ;

· Des pièces justificatives des dépenses non classées et numérotées chronologiquement  ;

· l’absence de contrôle interne notamment par le coordonnateur du projet avec un cumul des fonctions de gestionnaire, de caissier et de comptable par le comptable ;

· l’absence de circuit rigoureux de circulation des pièces comptables notamment des chèques fournisseurs.

Ces manquements graves aux règles élémentaires de gestion et notamment à l’inexistence d’un système de contrôle interne auraient eu pour conséquence le détournement par le premier comptable de plus de 27 millions de Fcfa en un an et demi d’exercice.

Suite à ces constats, l’audit a recommandé le recrutement d’un nouvel administrateur comptable et l’appui de compétences extérieures (cabinet comptable, Trésor, etc.) pour la mise en place d’instruments de comptabilité et de gestion. 

La procédure de recrutement du nouveau comptable n’a démarré qu’en août 2002 soit plus de 9 mois après l’incarcération du précédent comptable en novembre 2001. Cette faible réactivité du projet est difficilement explicable. Elle serait en partie due à la remise tardive du rapport d’audit en juin 2002.

Un second audit a eu lieu en janvier 2003. Ses conclusions laissent apparaître une amélioration très sensible de la situation :

· Les décaissements ont été effectués conformément aux règles, pratiques et procédures du gouvernement et sont conformes également aux règlements du PNUD ; 

· Ces décaissements sont étayés par des pièces justificatives ;

· Le matériel est convenablement géré ;

· Les états financiers du projet présentent complètement et exactement la situation financière à la date de l’audit.

Toutefois, comme leurs prédécesseurs six mois plus tôt, les auditeurs ont à nouveau recommandé l’élaboration d’un manuel de procédures comptables pour définir les différents circuits d’information et de documents au sein du projet en mettant l’accent sur la séparation des différentes fonctions. Le recrutement tardif du nouveau comptable expliquerait la non mise en œuvre de cette recommandation à la date du second audit en janvier 2003.

La comptabilité initialement manuelle a été informatisée  par le nouveau comptable. Une base de données a été mise au point qui facilite la saisie des écritures (création de masques de saisie) et permet d’éditer rapidement des états.

Situation financière

Le montant global du budget du projet est de 813.787 dollars. La situation des dépenses au 30 juin 2003 (voir tableaux en annexe 10) est de 378.427 dollars (237.652.356 Fcfa), soit un taux de décaissement de 47 % pour trois ans d'exécution et à 6 mois de la fin du projet. 

Les reliquats s’élèvent à près de 440.000 USD (environ 270 millions de Fcfa). A noter toutefois que lors du passage de la mission, la situation des décaissements des rubriques FAO et PNUD n’était pas actualisée (voyage d’étude au Bénin et évaluation à mi-parcours).

Les taux de décaissements varient d'une rubrique à l'autre mais globalement les dépenses sont maîtrisées sans aucun dépassement des rubriques. Certaines rubriques sont entièrement consommées (rubriques équipements), d’autres ont un niveau de consommation (plus de 80 %) conforme à l’état d’avancement du projet (fonctionnement / maintenance des véhicules et coordination) ; beaucoup enfin présentes des reliquats importants tant en valeur absolue qu’en valeur relative (consultations nationales et internationales, mission d’appui du siège de la FAO, études CAP, travaux contractuels, ateliers, etc.). 

Le taux de décaissement du fonds d'appui au crédit d'une dotation initiale de 200.000 USD (environ 125 millions de Fcfa) est d’à peine 16 % avec un disponible de près de 170.000 USD  (plus de 100 millions de Fcfa). Sur cette ligne sera toutefois bientôt imputé les primes aux bons payeurs d'un montant total d'environ 20 millions de Fcfa.

La prolongation du projet proposée par la mission nécessitera qu'une analyse soit faite avec le bailleur de fonds pour réajuster le budget (nouvelle ventilation du budget global par rubrique) en fonction des nouvelles priorités. 

3.7.2 La gestion des ressources humaines

Le personnel du projet est régi par les textes dit des 7 décrets de 1998 qui réglementent la gestion du personnel de tous les projets au niveau national et par le manuel de procédures adopté en fin décembre 2002 pour l'ensemble des projets PNUD sous exécution nationale.  

La gestion des ressources humaines du projet  composées de quatre personnes  seulement (le coordonnateur national, l'administrateur-comptable, la secrétaire et le chauffeur) rencontre des difficultés qu'il convient de lever. On peut noter notamment :

· le manque d'avancement du personnel depuis le début du projet comme le prévoient les textes réglementaires (avancements annuels après deux ans de recrutement) ;

· le non-payement des indemnités de caisse au gestionnaire ;

· Le gel des congés des agents depuis deux ans (secrétaire et chauffeur) sans paiement  d’indemnités compensatoires ;

· Le litige suite aux détournements de l'ancien comptable des cotisations et de IUTS du personnel durant la période de janvier 2001 à septembre 2001. Ces cotisations récupérées chez les agents n'ont jamais été reversées comme il se doit. Une demande de remise de pénalités adressée aux services des Impôts et une demande d'annulation des pénalités adressée à la CNSS sont restées sans suite. Il convient q'une solution soit trouvée pour ne pas pénaliser le personnel.

3.7.3 La gestion des équipements

Il était prévu dans le document de projet initial qu’un certain nombre d’équipements soient acquis par le projet, notamment :

· Deux (2) véhicules 4X4 ; 

· Trois (3) ordinateurs avec imprimantes et onduleurs ;

· Une (1) photocopieuse ;

· Divers matériel audiovisuel (téléviseur, camera rétroprojecteur, écran de projection, groupe électrogène, etc.).

Tout le matériel prévu a été acquis avec parfois beaucoup de retard (cas des véhicules et des ordinateurs) ce qui a perturbé le bon déroulement des activités du projet. 

A noter que le matériel audiovisuel a été très peu valorisé. Cet investissement apparaissait inutile et aurait pu être avantageusement remplacé par des contrats de prestations de service ponctuelles avec des opérateurs publics ou privés (photographe, radios rurales, télévision nationales, etc.).

4 Analyse des résultats obtenus

4.1 Comparaison prévu / réalisé

4.1.1 Appui à l’accès des jeunes au crédit 

Dans la stratégie initiale comme dans le document de projet l’accent avait été mis sur l’appui à l’accès au crédit pour les jeunes comme outil principal de fixation.

Cette orientation apparaît pertinente eu égard à la puissance de cet outil pour le développement rural au sens large et la fixation des jeunes en particulier. 

Il était prévu dans le document de projet que 1000 micro-projets portés par les groupements de jeunes soient financés à crédit via les institutions de microfinance. 

A ce jour, 227 micro-projets ont été financés dont 60 projets collectifs (720 bénéficiaires dont 203 femmes) et 162 projets individuels (dont 34 femmes) pour un montant total de près de 140 millions de Fcfa en trois promotions (situation de la quatrième promotion d’avril 2003 non disponible).

Les jeunes des premières et deuxièmes promotions ayant bénéficié de l’appui du projet continuent à travailler avec les caisses populaires en absence d’appui extérieur. Il y a donc fidélisation des jeunes aux institutions financières et le projet a à ce niveau atteint son objectif.

Les études de cas réalisées par la mission (voir annexe 9) montrent que certains jeunes ont réellement tiré profit des crédits obtenus (développement des activités rémunératrices, accroissement des surfaces cultivées, augmentation de la production, augmentation des revenus, etc.). Elles montrent également que d’autres ne sont pas parvenus à en tirer profit voire ont aggravé leur situation. 

Ces effets mitigés sont dus notamment :

· à l’importance des coûts de transaction (frais de dossier et coûts des déplacements) ;

· au décalage entre la date d’octroi du crédit et la période favorable à la conduite de l’activité ;

· à l’inadéquation de l’échéancier de remboursement avec le rythme de l’activité ;

· à la recherche quasi systématique de crédits maximums incompatibles avec les capacités des promoteurs ;

· au non-respect de certains critères d’éligibilité (expérience dans l’activité notamment, groupe déjà fonctionnel).

4.1.2 Renforcement des capacités des jeunes

· Formations formelles

Il était prévu la formation de 2250 jeunes et de 90 leaders dans le domaine de la maîtrise des procédures de mise en œuvre de projets économiques, la maîtrise des techniques de production et de gestion, la maîtrise de leur organisation, la défense de leurs intérêts, etc. 

Au total, 1413 jeunes dont 395 femmes ont participé à des ateliers de formation. 

Le coût global de ces formations est d’environ 14 millions, soit un coût unitaire d’environ 10.000 Fcfa par jeune formé (voir annexe 11).

Alors qu’un des objectifs immédiats du projet était de renforcer les capacités d’organisation des jeunes, une seule formation a été dispensée sur la vie coopérative. Les aspects techniques agricoles ont à tord été privilégiés. Les formations reçues sur le montage des dossiers se sont en outre avérées inutiles tant le premier formulaire était complexe et n’ont pas permis une appropriation par les jeunes de leur projet. La simplification du dossier n’a pas fondamentalement résolu le problème.

Bien que l’impact de ces formations soit difficile à apprécier objectivement, les quelques entretiens que la mission a eus à mener avec les intéressés tendent toutefois à montrer que ces formations ont été jugées positivement par ces derniers. 

· Appui des parrains

Pour accompagner les jeunes dans leurs projets, un système de parrainage a été initié, ces parrains devant aider les jeunes à construire leurs projets et par la suite accompagner leur mise en œuvre.

Dans la pratique, ces parrains, essentiellement sinon exclusivement constitués des agents des services techniques déconcentrés de l’Etat, ont  très souvent  incité les jeunes promoteurs à concevoir des projets à hauteur du montant maximum des crédits autorisés (400.000 Fcfa pour un individu et 3 millions pour un groupement). Ils ont  en outre eu tendance à trop orienter les jeunes sinon à construire les projets à leur place au lieu de les aider à bien formuler leurs propres projets (tendance à la substitution). 

La simplification du formulaire a eu pour effet de quelque peu « libérer » les jeunes de la tutelle des parrains. Toutefois, des rédacteurs locaux se sont substitués aux parrains avec des résultats équivalents et l’apparition de projets stéréotypés grâce au copier/coller permis par l’informatique. Dans quelques cas toutefois les jeunes sont parvenus à élaborer seuls leurs projets.

Pour ce qui concerne le suivi /accompagnement des projets par les parrains, cette bonne idée initiale a été remise en cause lorsque le projet suite aux abus de certains parrains (tarifs élevés) n’a plus rendu obligatoire ce parrainage et surtout à supprimer le principe de pris en charge par le promoteur du coût du service rendu. Certains parrains continueraient toutefois d’appuyer de manière non-formelle (cas des agents du Ministère de l’Agriculture qui considèrent que cela fait partie de leurs tâches habituelles).

· Voyage d’étude et d’échanges

Malgré les conseils sans cesse renouvelés des missions d’appui général et bien que cela soit un outil puissant de formation, un seul voyage d’étude a été réalisé au Bénin en 2003. La mission considère que le contenu de ce voyage d’étude ne correspondait pas exactement à la problématique de fixation des jeunes au Burkina, le public cible de ce projet béninois étant constitué de jeunes diplômés au chômage d’un profil très différents des jeunes ruraux burkinabés.

Tout récemment également des échanges entre jeunes des différents départements d’une même province ont été organisés. 

Le peu d’attention portée par le projet à ces échanges et voyage d’études est difficilement explicable. Elle reflète simplement l’incapacité du coordonnateur du projet à concrétiser certaines recommandations très pertinentes du document de projet initial et des missions d’appui extérieur.

4.1.3 Renforcements des capacités des agents des partenaires au développement

· Elaboration d’un répertoire des partenaires

La collaboration et la formation des agents des structures partenaires du projet devaient très logiquement débuter par une identification de ces partenaires potentiels. Ce travail a été partiellement réalisé par le coordonnateur du projet au cours du premier semestre 2000 après sa prise de fonction mais n’a pas donné lieu à la production d’un répertoire et n’a jamais été actualisé. 

Il n’a surtout pas débouché sur la signature de protocoles de collaboration alors que la révision du cadre logique réalisée en début de projet prévoyait la collaboration du projet avec une soixantaine d’institutions partenaires.

· Formation des agents

Au total, 293 agents dont 14 femmes ont participé à une ou plusieurs formations sur la formulation des projets (3 ateliers de formation) et le suivi évaluation (1 atelier) pour un coût global d’un peu plus de 7 millions, soit un coût unitaire de près de 25.000 Fcfa par agent.

Ces formations ont bénéficié exclusivement aux agents des services techniques de l’Etat. L’impact de ces formations de formateurs sur la formulation des projets a été réduit du fait de l’inadaptation du premier formulaire non maîtrisable tant par les promoteurs que par les agents eux-mêmes.

Les autres partenaires notamment les caisses populaires n’ont pas été pris en compte alors que leurs agents au regard des problèmes rencontrés lors de l’attribution des crédits aux jeunes doivent manifestement renforcer leurs compétences et en ont d’ailleurs exprimé le besoin à la mission lors des entretiens. 

4.1.4 Etude CAP

Ces études prévues initialement n’ont jamais été réalisées. Ce type d’enquêtes est toutefois à notre connaissance généralement utilisé par la vulgarisation pour apprécier les difficultés d’adoption par les producteurs des innovations technologiques qui leur sont proposées. Elles ne semblaient de ce fait pas bien correspondre au contenu du projet. 

Elles auraient pu être avantageusement remplacées par des diagnostics de situation susceptibles d’affiner le profil des bénéficiaires et la problématique de leur fixation dans les différentes provinces.

4.1.5 Ajustement de la stratégie et élaboration d’un Plan d’action


Cet objectif immédiat du projet n’a jusqu’à présent pas été abordé. Les activités correspondantes doivent d’après le calendrier prévisionnel être mises en œuvre au cours du dernier semestre de l’année 2003.

4.2 Analyse des effets du projet et durabilité

A l’analyse, il apparaît que le projet a atteint son principal objectif qui était de faciliter l’accès au crédit des jeunes. Tous ceux en effet qui ont remboursé leurs premiers crédits continuent de travailler avec les caisses populaires cette fois sans appui extérieur.

Toutefois, les études de cas présentées en annexe tendent à montrer que dans bien des cas cette première prise de contact du jeune avec un opérateur de crédit a été douloureuse. 

Ces premiers crédits ont été en effet la plupart du temps très mal gérés par les différentes parties notamment : 

· les crédits n’ont pas été attribués à la bonne période ;

· les échéanciers ne correspondaient pas au rythme de l’activité ; 

· les promoteurs n’avaient pas toujours l’expérience de l’activité envisagée.

Beaucoup reste donc à faire pour affiner les modalités d’appui aux jeunes pour qu’ils se rapprochent des institutions financières en douceur et avec un risque limité.

5 Recommandations

Dans la perspective d’un arrêt du projet en décembre 2003

La mission déconseille l’arrêt du projet en décembre 2003 et préconise sa prolongation d’un an jusqu’en fin d’année 2004. A l’évidence les résultats obtenus jusqu’à présent par le projet ne permettent en effet pas de réviser intelligemment la stratégie nationale et encore moins de proposer des modalités de mise en œuvre de cette stratégie sur la  base des expérimentations en cours dans le projet et hors projet.

Si toutefois les différentes parties prenaient malgré tout la décision d’arrêter le projet en fin d’année, la mission recommande le chronogramme suivant : 

Activité 1 : Synthèse de l’évaluation interne du projet et organisation d’ateliers provinciaux puis d’un atelier national de restitution des résultats des évaluations interne et externe

Activité 2 : Elaboration d’une proposition de révision de la stratégie nationale de fixation des jeunes dans leurs terroirs (SNFJT) et d’une proposition de Plan d’Action avec appui d’un consultant international

Activité 3 : Solde des comptes vis à vis des institutions financières et des jeunes (versement des primes et des 70 % d’apport initial)

Activité 4 : Elaboration du rapport final du projet

Activité 5 : Evaluation finale du projet (évaluation externe)

Activité 6 : Tenue du comité de pilotage et du comité tripartite

Les activités autres que celles décrites ci-dessus, prévues au Plan de travail 2003 et non encore réalisées à ce jour, devront être suspendues (consultations en crédit, formation/communication, animation de jeunesse, études CAP).

Bien entendu les activités déjà engagées devront être menées à terme. Un problème se pose toutefois au niveau de la quatrième promotion dans la mesure où certains crédits attribués aux jeunes promoteurs ne seront pas soldés d’ici décembre 2003 (problème des primes).

Dans la perspective d’une prolongation de projet test jusqu’en décembre 2004

Dans cette perspective et eu égard aux difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des activités du projet, la mission fait les recommandations générales suivantes :

· Le renforcement de l’équipe chargée de la mise en œuvre du projet par  le recrutement de 3 cadres (agro-économiste, conseiller, ou assistant FJA) ayant des compétences dans les domaines respectifs du crédit, de l’organisation des producteurs et du suivi-évaluation. Ces cadres devront être des fonctionnaires du SAJPA/DOPAIR ayant pris une disponibilité pour se consacrer à temps plein à la coordination des activités du projet test. A la fin du projet, ils devront  réintégrer leur structure d’origine afin que la DOPAIR puisse assurer la coordination et le suivi de la mise en œuvre du futur Plan d’Action en valorisant les compétences acquises durant la phase test. 

· La restructuration du document de projet initial de manière à mieux faire apparaître le caractère test de la phase actuelle. Pour ce faire, il convient de réviser le cadre logique du projet en reformulant son objectif spécifique, les résultats attendus et les activités correspondantes et en spécifiant bien entendu les indicateurs de performances. 
· Le renforcement du suivi-évaluation du projet de manière à mieux capitaliser les résultats de l’expérimentation en cours et sur cette base affiner la stratégie nationale de fixation des jeunes dans leurs terroirs et construire progressivement le Plan d’Action correspondant.

· Le développement du partenariat avec les différents opérateurs d’appui au développement notamment ceux ayant en charge la mise en œuvre du PA-OPA et PA-FMR et les différents PADL en activité dans les provinces ;

· Le renforcement de la participation des jeunes à la maîtrise d’ouvrage du projet en les intégrant dans les comités de sélection des projets et en les préparant à tenir leur place dans les différents ateliers de concertation qui seront organisés dans les provinces et à l’échelle nationale.

Ces recommandations devront être mises en œuvre avant la fin de l’année 2003. Si tel n’était pas le cas, notamment si l’équipe du projet n’était pas renforcée avant cette date, la mission recommanderait l’arrêt du projet comme prévu initialement (conditions suspensives).

Dans la perspective d’une prolongation de la durée de la phase test d’une année, la mission propose de mettre en œuvre les activités suivantes :

Dernier semestre 2003

Activité 1 : Actualisation du Plan de Travail 2003 et élaboration d’un budget programme 2004 sur la base d’un nouveau cadre logique

Activité 2 : Examen et approbation du budget programme 2004 par le CP et la réunion tripartite

Activité 3 : Renforcement de la coordination du projet (sélection et procédures de mise à disposition du personnel)

Activité 4 : Synthèse de l’évaluation interne du projet

Activité 5 : Organisation d’ateliers provinciaux puis d’un atelier national de restitution des résultats des évaluations interne et externe du projet

Activité 6 : Poursuite du suivi des activités en cours (promotion 3 et 4) 

Activité 7 : Elaboration d’un nouveau manuel de procédures pour faciliter l’accès des jeunes au crédit en collaboration avec le PA-FMR et test de ces nouvelles modalités d’appui sur une ou deux provinces 

A ce propos, sans présumer des propositions qui sortiront des concertations avec les promoteurs, les opérateurs de crédit, et le PA-FMR, la mission propose au regard du diagnostic de situation réalisé dans le cadre de cette mission les modifications suivantes :

· Inversion du processus de sélection des projets (présélection par les caisses et décision d’appui par le comité provincial de sélection) ;

· Simplification du dossier de présentation des projets (pas de projet sur 3 ans mais sur un seul cycle de crédit) et ajout de compléments d’information sur le profil du promoteur ;

· Attribution d’une subvention forfaitaire pour couvrir les frais de transaction du premier crédit (de l’ordre de 40 à 50.000 Fcfa par exemple) ;

· Révision des critères d’appréciation des projets (correspondance entre le cycle du projet et l’échéancier ; expérience dans l’activité ; faisabilité technique ; aval du groupe ou de la famille ; capacité du promoteur pour apport initial et garantie)

· Multiplication du nombre de session par an (4 à 6) avec analyse à chaque session d’un maximum de 10 à 15 projets et mise au point d’un système de quotas par type d’activités ;

· Maintien de la présentation orale ; etc.

Activité 8 : Elaboration d’une stratégie de formation des jeunes et des agents des structures partenaires (IMF, ST, agents DOPAIR, partenaires au développement, etc.) et test des modalités de mis en œuvre sur une ou deux provinces

Activité 9 : Elaboration du rapport annuel d’activité 2003 et actualisation du Plan de Travail 2004

Année 2004

Activité 1 : Sélection d’une promotion de porteurs de projets (Promotion n°5) sur la base des nouvelles procédures 

Activité 2 : Réalisation d’une étude-diagnostic pour affiner le profil des jeunes des différentes provinces et élaboration d’une typologie des jeunes ruraux (niveau de formation, activités, besoins et contraintes spécifiques, etc.)

Activité 3 : Evaluation rétrospective des effets et impacts des crédits sur les promotions 1 à 5

· Elaboration d’un guide d’enquête auprès des promoteurs (test avant utilisation à l’échelle des 10 provinces sur un échantillon représentatif) ;

· Dépouillement / analyse des données et rédaction d’un rapport de synthèse ;

· Organisation d’ateliers provinciaux et d’un atelier national de restitution / analyse des résultats.

Activité 4 : Finalisation du dispositif de suivi-évaluation

· Révision des fiches de collecte et de dépouillement des données en collaboration avec les partenaires financiers et les jeunes promoteurs ;

· Suivi des activités en cours sur cette base ;

· Valorisation de la base de données informatisées déjà élaborée et formation des agents de la DOPAIR à son utilisation.

Activité 5 : Formation technique des membres des Comités de Crédit et des agents des IMF en collaboration avec le PA-FMR (cycle des activités susceptibles d’être financées et évaluation des risques et de la rentabilité)

Activité 6 : Test de différentes modalités d’appui à l’organisation des jeunes en collaboration avec le PA-OPA, la FPB, la FNJPAB et le Ministère des Sports et Loisirs

· organisation d’échanges intergroupes entre provinces ;

· organisation de rencontres avec les responsables des organisations paysannes ;

· Retransmission des débats sur les radios rurales, etc.

Activité 7 : Test de différentes modalités d’appui aux jeunes via la subvention en collaboration étroite avec les partenaires d’appui au développement local (PADL)

Activité 8 : Elaboration d’une proposition de stratégie nationale de fixation des jeunes dans leurs terroirs (SNFJT) avec appui d’un consultant international

· Elaboration d’une ébauche de la stratégie en collaboration avec les partenaires notamment le PA-FMR et le PA-OPA ;

· Organisation d’ateliers provinciaux et d’un atelier national d’examen de cette ébauche et synthèse des résultats de la consultation.

Activité 9 : Elaboration d’une proposition de Plan d’Action avec appui d’un consultant international

Activité 10 : Solde des comptes vis à vis des institutions de micro-finance et des jeunes (versement des primes et des 70 % d’apport initial)

Activité 11 : Elaboration du rapport final du projet

Activité 12 : Evaluation finale du projet (évaluation externe)

Activité 13 : Tenue du comité de pilotage et du comité tripartite
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														Organigramme fonctionnel du projet



Comité de pilotage (CP)

Comité Tripartite
(CT)

Direction du projet
DOPAIR

Coordination du PAFJT

Comité provincial de Sélection (CS)

Représentations
PNUD et  FAO

MAHRH

Autres Ministères

Partenaires au développement
nationaux

Jeunes 
(individus ou groupes)
porteurs de projet

Niveau provincial

Partenaires au développement
(publics et privés)

Autorités administratives

Institutions 
de micro-finance

Familles / groupes / communautés villageoises / administration

Cadre de Concertation Technique Provinciale (CCTP)

sélection et transmission des dossier

caution / visa

séléction et financement

Coordination provinciale
DPAHRH

défense des micro-projets

défense des 
micro-projets

appui / conseil /  suivi



Feuil2

		





Feuil3

		








